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Le 2 avril 2014, la Lietuvos radijo ir televizijos komisija (Commission lituanienne
de la radio et de la télévision - CLRT) a temporairement suspendu la
retransmission d’une partie des programmes de la chaîne russophone RTR
Planeta. Le motif de la suspension est la violation de l’article 19 de la loi sur la
diffusion de l’information de la République de Lituanie au cours du programme «
Vesti nedeli » (Informations hebdomadaires), diffusé par RTR Planeta début mars
2014. Le programme en question traitait des récents événements survenus en
Ukraine. Après consultation du Bureau de l’Inspecteur de la déontologie des
journalistes, la CLRT a constaté que ledit programme incluait des informations
partiales et tendancieuses, justifiant la violence contre les civils, incitant à la
haine entre Russes et Ukrainiens et contre les Etats-Unis et leurs alliés et justifiant
l’intervention militaire dans l’Etat souverain et l’annexion d’une partie de son
territoire. La publication de telles informations est interdite par la loi sur la
diffusion de l’information, article 19 paragraphes 1(3) et 2.

Le paragraphe 1(3) interdit de publier des informations qui incitent à la guerre ou
à la haine, ridiculisent, humilient, incitent à la discrimination, à la violence, au
traitement physique violent d’un groupe de personnes ou d’un individu
appartenant à un tel groupe pour des raisons fondées sur l’âge, le sexe,
l’orientation sexuelle, l’origine ethnique, la race, la nationalité, la citoyenneté, la
langue, l’origine, le statut social, la croyance, les convictions, les opinions ou la
religion. Le paragraphe 2 interdit la désinformation et la diffusion d’informations
diffamatoires et injurieuses envers une personne ou portant atteinte à son
honneur et à sa dignité.

Cette décision oblige les opérateurs retransmettant la chaîne RTR Planeta en
Lituanie à suspendre pour trois mois la retransmission d’une partie des
programmes de ladite chaîne, à savoir ceux qui proviennent de pays autres que
les Etats membres de l’UE, les pays de l’EEE ou les pays ayant ratifié la
Convention européenne sur la télévision transfrontière. Elle a été approuvée par
la cour administrative régionale de Vilnius le 7 avril 2014.
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Une décision similaire a été prise par le Conseil national des médias électroniques
de masse de Lettonie le 3 avril 2014 contre la chaîne Rossiya RTR eu égard au
même programme, « Vesti nedeli », et à d’autres émissions d’information (voir
IRIS 2014-5/25). Précédemment, le 19 mars 2014, la CLRT avait suspendu la
retransmission de programmes d’une autre chaîne russophone, NTV MIR Lituanie,
à la suite de la diffusion de l’émission « The damned. A trap for the Alpha group »
consacrée aux événements du 13 janvier 1991 survenus en Lituanie (l’agression
de l’URSS) et jugée, par le régulateur lituanien, comme contenant des
informations fausses et offensantes. L’année dernière, la CLRT avait adopté une
décision similaire contre la chaîne PBK Lithuania.

En 2013, les parts d’audience de RTR Planeta, de NTV Mir Lithuania et de PBK
Lithuania étaient respectivement de 4 %, 5,5 % et 3,6 %.

A la suite de la décision de la CLRT, tous les câblo-opérateurs ont suspendu la
retransmission des programmes des chaînes susmentionnées. Toutefois, ces
programmes sont toujours disponibles via satellite pour les téléspectateurs
abonnés aux bouquets de services VIASAT. VIASAT, disposant d’une licence
estonienne et détenu par le suédois Modern Times Group (MTG), affirme ne pas
relever de la compétence du régulateur lituanien et agir conformément au droit
de l’Union européenne.

Après les plaintes déposées par l’Association lituanienne de la télévision par câble
et par l’Association lituanienne des opérateurs de télécommunications au sujet de
la fourniture de services par satellite aux clients lituaniens par l’intermédiaire de
VIASAT sans licence accordée par la CLRT, le bureau du Procureur général a
ouvert une enquête au titre de l’article 202, paragraphe 1, du Code pénal («
Implication non autorisée dans des activités économiques, commerciales,
financières ou professionnelles »).

Lietuvos radijo ir televizijos komisija, KS-59, 2/04/2014

http://www.rtk.lt/files/15_1396509989_1867.pdf

Décision de la Commission lituanienne de la radio et de la télévision n° KS-59 du 2
avril 2014

Lietuvos radijo ir televizijos komisija, KS-46, 19/03/2014

http://www.rtk.lt/files/15_1396509989_1867.pdf

Décision de la Commission lituanienne de la radio et de la télévision n° KS-46 du
19 mars 2014

IRIS Merlin

© Observatoire européen de l'audiovisuel (Conseil de l'Europe) 2026

Page 2

http://www.rtk.lt/files/15_1396509989_1867.pdf
http://www.rtk.lt/files/15_1396509989_1867.pdf


IRIS Merlin

© Observatoire européen de l'audiovisuel (Conseil de l'Europe) 2026

Page 3


